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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Le Gouvernement a été habilité, en application des 1° à 8° de 
l’article 3 de la loi n° 2014-1 du 2 janvier 2014, à légiférer par ordonnance 
afin de : 

1° Simplifier et clarifier la législation applicable aux conventions 
régies par les articles L. 225-38 et L. 225-86 du code de commerce : 

a) En excluant de leur champ d’application les conventions 
conclues entre une société et une filiale détenue, directement ou 
indirectement, à 100 % ; 

b) En incluant dans le rapport du conseil d’administration ou du 
directoire à l’assemblée générale des actionnaires une information sur les 
conventions conclues par un dirigeant, un administrateur ou un actionnaire 
détenant plus de 10 % de la société mère avec une filiale détenue 
directement ou indirectement ; 

c) En rendant obligatoire la motivation des décisions du conseil 
d’administration ou de surveillance autorisant ces conventions ; 

d) En soumettant chaque année au conseil d’administration ou de 
surveillance les conventions déjà autorisées dont l’effet dure dans le 
temps ; 

2° Sécuriser le régime du rachat des actions de préférence, 
s’agissant des conditions de ce rachat et du sort des actions rachetées ; 

3° Simplifier et clarifier la législation applicable aux valeurs 
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres 
de créance ainsi qu’à certains titres de créance, s’agissant de leur émission 
et de la protection de leurs porteurs, faciliter l’identification des détenteurs 
de titres au porteur et adapter le régime des opérations sur titres et des 
droits de souscription ; 
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4° Permettre la prolongation du délai de tenue de l’assemblée des 
associés appelée à statuer sur les comptes annuels dans les sociétés à 
responsabilité limitée ; 

5° Permettre à une entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée 
d’être associée d’une autre entreprise unipersonnelle à responsabilité 
limitée ; 

6° Simplifier les formalités relatives à la cession des parts sociales 
de société en nom collectif et de société à responsabilité limitée tout en 
maintenant sa publicité ; 

7° Renforcer la base juridique permettant au Haut Conseil du 
commissariat aux comptes de conclure des accords de coopération avec ses 
homologues étrangers en prévoyant l’organisation de contrôles conjoints 
auxquels participent des agents de ces derniers ; 

8° Modifier l’article 1843-4 du code civil pour assurer le respect par 
l’expert des règles de valorisation des droits sociaux prévues par les parties. 

L’ordonnance n° 2014-863 du 31 juillet 2014 relative au droit des 
sociétés, prise en application de l’article 3 de la loi n° 2014-1 du 2 janvier 
2014, a été publiée au Journal officiel de la République française le 2 août 
2014. 

L’article 23 de la loi d’habilitation prévoit que chaque ordonnance 
fait l’objet d’un projet de loi de ratification déposé devant le Parlement 
dans un délai de cinq mois à compter de sa publication. 

Conformément à cet article, le projet de loi de ratification de 
l’ordonnance n° 2014-863 du 31 juillet 2014 doit être déposé devant le 
Parlement le 1er janvier 2015 au plus tard. 

Tel est l’objet de l’article unique de ce projet. 
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PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 

Décrète : 

Le présent projet de loi ratifiant l’ordonnance n° 2014–863 du 
31 juillet 2014 relative au droit des sociétés, prise en application de la loi 
n° 2014-1 du 2 janvier 2014 habilitant le Gouvernement à simplifier et 
sécuriser la vie des entreprises, délibéré en conseil des ministres après avis 
du Conseil d’État, sera présenté à l’Assemblée nationale par la garde des 
sceaux, ministre de la justice, qui sera chargée d’en exposer les motifs et 
d’en soutenir la discussion. 

Article unique 

L’ordonnance n° 2014-863 du 31 juillet 2014 relative au droit des 
sociétés, prise en application de l’article 3 de la loi n° 2014-1 du 2 janvier 
2014 habilitant le Gouvernement à simplifier et sécuriser la vie des 
entreprises est ratifiée. 

 

Fait à Paris, le 17 décembre 2014. 

Signé : Manuel VALLS 

 
Par le Premier ministre : 

La garde des sceaux, ministre de la justice 
 

Signé : Christiane TAUBIRA 
 

 

 



 



 



 


